
 
 

 
 

Recrutement d’un(e) consultant(e) (consultant individuel ou cabinet de conseil) 

 

Intitulé de la mission : réalisation d’un état des lieux de l’écosystème des paiements (défis et 

besoins) en RDC 

Lieu : mission sur site, à Kinshasa et dans les provinces ciblées par l’étude de la République 

démocratique du Congo (« RDC ») 

 

 

À propos d’AfricaNenda Foundation  

AfricaNenda Foundation (« AfricaNenda ») est une organisation dirigée par des Africaines et des 

Africains, composée d’experts des paiements numériques qui œuvrent au développement des 

compétences, à la coordination et à l’accélération du déploiement des systèmes de paiement 

instantané inclusifs (« SPII ») au bénéfice de toute la population africaine, y compris les 

populations les plus pauvres et financièrement exclues. Notre mission consiste à œuvrer en 

faveur d’un accès universel à des systèmes de paiement inclusifs afin de garantir l’intégration 

dans le système financier des plus de 400 millions d’adultes non bancarisés du continent. Pour 

atteindre cet objectif, nous nous attachons à lever les obstacles qui entravent ce déploiement, 

notamment l’absence d’interopérabilité, l’insuffisance des capacités techniques internes et le 

manque de modèles de collaboration entre les différents acteurs. En tant qu’organisation 

fédératrice, AfricaNenda poursuit sa mission en accompagnant le renforcement des capacités 

des institutions africaines, en apportant un appui technique aux projets de SPII, en facilitant le 

partage des connaissances et la collaboration et en mettant à disposition des outils et des 

ressources. 

AfricaNenda collabore avec les gouvernements et les agences compétentes, les banques 

centrales, les organisations panafricaines ainsi qu’avec d’autres partenaires de développement 

et acteurs d’appui de l’écosystème, afin de réduire collectivement les obstacles structurels et 

techniques freinant le déploiement et la montée en puissance des SPII. 

 

À propos de la Banque centrale du Congo (« BCC ») 

Instituée par le gouvernement de la RDC au lendemain de l’indépendance du pays, la BCC a 
pour mission d’assurer la stabilité générale des prix ainsi que celle du système financier. Elle est 
la seule habilitée à émettre, sur l’ensemble du territoire national de la RDC, les billets de banque 
et les pièces de monnaie ayant cours légal. 



 
 

 
 

À ce titre, elle exerce l’ensemble des missions dévolues à une banque centrale, notamment : 

 Assurer la stabilité interne et externe de la monnaie nationale ; 
 Détenir et gérer les réserves officielles de la République ; 
 Veiller au bon fonctionnement des systèmes de compensation et de paiement ; 
 Élaborer la réglementation applicable aux établissements de crédit, aux institutions de 

microfinance et aux autres intermédiaires financiers, et en assurer la supervision ; 
 Édicter les règlements relatifs aux opérations de change ; 
 Participer à la négociation de tout accord international assorti de dispositions relatives aux 

paiements et en assurer l’exécution ; 
 Favoriser le développement du marché monétaire et du marché de capitaux. 

Par l’intermédiaire de sa Direction des systèmes de paiement, elle gère également des 
infrastructures clés, notamment le système ATS (Système de Transfert Automatisé), le système 
CSD (Dépositaire Central de Titres) et le réseau Monétique MOSOLO (le commutateur national). 

La BCC s’est également donné pour mission de renforcer l’inclusion financière en s’appuyant sur 
son cadre réglementaire et sur les institutions financières agréées. 

 

À propos de l’Agence nationale d’ingénierie clinique et du numérique de la santé 

(« ANICNS ») 

 

L’ANICNS est un établissement public à caractère scientifique et technique en République 

démocratique du Congo. Sa mission consiste à accompagner la modernisation numérique du 

système de santé, à assurer la supervision des systèmes numériques qui soutiennent la mise en 

œuvre de la couverture santé universelle ainsi qu’à promouvoir l’ingénierie clinique. L’ANICNS a 

pour mission : 

 de mettre en place et de coordonner le système numérique dédié à la couverture santé 

universelle ; 

 de contribuer à la transformation numérique des structures chargées de la mise en 

œuvre de la couverture santé universelle ; 

 de promouvoir la recherche dans le domaine de la santé numérique ; 

 d’assurer l’identification des bénéficiaires des prestations de couverture santé 

universelle, ainsi que la délivrance de leurs cartes biométriques ; 

 de contribuer à la formation initiale et continue dans le domaine de la santé numérique ; 

 de servir de point d’ancrage pour les investissements numériques dans le secteur des 

soins de santé. 
  



 
 

 
 

Contexte de la mission 

 

AfricaNenda travaille en étroite collaboration avec la BCC afin de mettre en place une plateforme 

de paiement numérique interopérable, qui contribuera à l’objectif de renforcement de l’inclusion 

financière de la BCC à l’échelle nationale, et d’apporter des solutions aux défis liés aux paiements 

publics dans l’ensemble des secteurs clés, dont l’éducation, l’agriculture et les transports. La 

première intervention ciblera le secteur de la santé, au sein duquel le ministère de la Santé doit 

relever plusieurs défis pour assurer le paiement efficace, fluide et rapide des agents de santé 

communautaires (« ASC »), en particulier ceux résidant dans des zones reculées où la couverture 

bancaire est faible, voire inexistante. 

 

Une étude sur les paiements a mis en évidence des lacunes dans le dispositif de paiement des 

agents de santé à travers le pays, en particulier ceux intervenant dans des zones rurales et 

reculées, éloignées des villes et des principaux centres urbains. Cette situation entraîne des 

répercussions sur la prestation des services de santé à la majorité des citoyens. Pour y remédier, 

un atelier de co-conception a été organisé afin d’analyser en profondeur les défis liés au paiement 

des agents de santé, de proposer des solutions et d’élaborer une feuille de route en vue de leur 

mise en œuvre, en partenariat avec les principaux acteurs de l’écosystème. 

 

Mission 

 
Aux termes des recommandations formulées lors de l’atelier, nous recherchons un(e) 

consultant(e) pour dresser un état des lieux de l’écosystème. Celui-ci/celle-ci travaillera en 

collaboration avec la BCC et l’ANICNS, à Kinshasa ainsi que dans deux autres provinces, afin 

d’évaluer la situation actuelle sur le terrain en matière de paiements de particulier à particulier, 

de gouvernement à particulier, de particulier à gouvernement et de particulier à commerçant. 

Dans le cadre de sa mission, le/la consultant(e) sera notamment chargé(e) de recueillir des 

données sur les volumes de paiements actuels et potentiels au profit des ASC (nombre de 

bénéficiaires, nombre et montant des transactions), ainsi que de réaliser une analyse approfondie 

du parcours de paiement actuel (processus de bout en bout), d’identifier les difficultés rencontrées 

et les lacunes existantes, ainsi que de cartographier les comportements des utilisateurs à l’égard 

des paiements dans les zones concernées. 

Par ailleurs, il/elle analysera en détail les modalités de recensement et d’enregistrement des 

agents de santé dans les différentes provinces relevant du périmètre de la mission. Il/Elle 

examinera plus particulièrement l’état actuel du système de recensement et d’enregistrement des 

agents de santé, sous l’angle du cadre juridique et réglementaire, de la gouvernance, des 

processus en place, des technologies utilisées et des principaux acteurs concernés. Il/Elle 



 
 

 
 

analysera également les lacunes et les défis observés au regard des meilleures pratiques en 

vigueur sur d’autres marchés.  

Il/Elle sera chargé(e) de mobiliser l’ensemble des parties prenantes concernées et d’assurer leur 

coordination afin de recueillir leurs contributions. Parmi celles-ci figurent la BCC, l’ANICNS, le 

ministère de la Santé, le ministère de la Fonction publique, le ministère des Finances, diverses 

institutions financières (banques et établissements financiers non bancaires), des bailleurs de 

fonds, d’autres organismes publics, les fournisseurs de technologies ainsi que les utilisateurs 

finaux. Il/Elle formulera enfin des recommandations concernant la mise en œuvre d’une 

plateforme nationale de paiements instantanés inclusifs ainsi que le développement d’un système 

d’identification des agents de santé. 

 

 
Résumé de la mission et responsabilités 

 
 
Phase de lancement : 

 
La mission débutera par une phase destinée à acquérir une compréhension approfondie du 
contexte en RDC, à échanger avec les principales parties prenantes et à valider l’approche 
méthodologique retenue pour la mission. Cette phase comprendra notamment : 

1. la cartographie des parties prenantes, la compilation des informations existantes et la 
réalisation d’une recherche documentaire préliminaire, ainsi que l’élaboration d’un plan 
de mobilisation des parties prenantes, comprenant les méthodes de consultation 
proposées et le calendrier prévisionnel ; 

2. l’identification des lacunes dans les informations disponibles et la proposition de 
stratégies pour y remédier ; 

3. la présentation de la méthodologie et de l’approche à adopter pour l’examen du cadre 
réglementaire et de marché, l’évaluation des règles de fonctionnement et de la 
gouvernance du système de paiement, l’état des lieux du recensement et de 
l’enregistrement ainsi que des paiements des agents de santé et l’identification des 
principales parties prenantes et leurs rôles ; 

4. la rédaction d’un rapport présentant la méthodologie, le plan de travail, le cadre des 
livrables attendus, le plan de mobilisation des parties prenantes et l’évaluation des 
risques, pour examen et approbation. 
 

Consultation des parties prenantes  

 Le/La consultant(e) concevra et mettra en œuvre un processus structuré de consultation 
des parties prenantes tout au long de la mission afin de garantir la prise en compte de 
leurs contributions et leur adhésion au projet. Ce processus comprendra notamment des 
ateliers, des entretiens et plusieurs cycles de recueil d’observations écrites aux étapes 
clés de la mission. Un rapport sur la mobilisation des parties prenantes présentera une 
synthèse du processus de consultation, des principales observations recueillies et de la 
manière dont elles auront été prises en compte. 

 
 
Analyse du marché et du cadre réglementaire et évaluation des domaines clés identifiés :  



 
 

 
 

En s’appuyant sur les travaux menés durant la phase de lancement, le/la consultant(e) :  
1. réalisera un examen approfondi du paysage des services financiers et des agents de 

santé en RDC, ainsi que du cadre réglementaire et de marché applicables à la 
plateforme de paiement et au paiement des agents de santé. Cette phase consistera à : 

a. analyser la réglementation du secteur financier, la législation relative aux 
systèmes de paiement, les dispositions en matière de protection des 
consommateurs, les exigences en matière de lutte contre le blanchiment de 
capitaux et le financement du terrorisme (« LBC/FT), ainsi que les directives de 
la Banque centrale susceptibles d’avoir une incidence sur la mise en œuvre du 
projet ; 

b. examiner la dynamique du marché, notamment les instruments de paiement 
existants, les indicateurs d’inclusion financière (nombre de comptes de paiement 
existants, types de comptes et catégories d’établissements qui les proposent), la 
maturité des infrastructures ainsi que les questions d’interopérabilité entre les 
différents types d’établissements, leurs systèmes et les comptes qu’ils gèrent. 
L’analyse devra également recenser le volume des transactions selon les 
différentes catégories de comptes et, dans la mesure du possible, ventiler ces 
données par sexe ; 

c. cartographier le processus actuel de paiement et mettre en évidence les 
principaux défis rencontrés ainsi que les pistes d’amélioration ; 

d. identifier les défis d’ordre technologique, opérationnel et organisationnel 
auxquels sont confrontées les institutions intervenant dans le paiement des 
agents de santé ; 

e. recenser le nombre d’agents de la fonction publique relevant des différents 
secteurs présents dans les provinces couvertes par la mission d’étude, ainsi que 
la proportion d’entre eux qui perçoivent effectivement leur rémunération, la 
fréquence et la régularité de ces versements, les difficultés qu’ils rencontrent 
pour les percevoir et les solutions susceptibles d’y remédier. Une attention 
particulière devra également être accordée à certains facteurs démographiques 
et socio-économiques susceptibles d’influencer les comportements en matière 
de paiement, parmi lesquels la population totale de Kinshasa et des deux autres 
provinces (répartition hommes/femmes), la pyramide des âges, la répartition 
entre zones urbaines et rurales, la taille des ménages, les taux d’alphabétisation 
et le niveau d’instruction, ainsi que le taux d’équipement en smartphones et le 
taux de pénétration d’Internet ; 

f. analyser les comportements (et les compétences) des agents de santé en 
matière de paiements numériques au sein de leurs communautés, ainsi que les 
difficultés qu’ils rencontrent au quotidien ; 

g. analyser les difficultés liées à l’identification administrative des agents de santé 
ainsi que les mécanismes d’identification actuellement en place ; 

h. évaluer le paysage des bases de données d’identification existantes et 
déterminer dans quelle mesure elles peuvent être utilisées pour le paiement des 
agents de santé et, à terme, pour les paiements dans d’autres secteurs ; 

i. identifier les lacunes, les contraintes et les facteurs favorables, tant sur le plan 
réglementaire que par rapport au marché, susceptibles d’influencer la mise en 
œuvre de la plateforme de paiement instantané inclusif et d’une base de 
données d’identification ; 



 
 

 
 

j. évaluer les besoins et les insuffisances en matière de renforcement des 
capacités des parties prenantes institutionnelles intervenant dans le paiement 
des agents de santé ; 

k. élaborer un rapport présentant des conclusions et des recommandations claires 
afin d’orienter directement la mise en œuvre des plateformes de paiement et 
d’identification. Les recommandations devront s’inscrire dans une stratégie de 
conduite du changement visant un déploiement progressif et durable, et 
démontrer comment assurer la pérennité à long terme de la plateforme de 
paiement. Les recommandations devront également tenir compte des 
implications plus larges pour d’autres secteurs (éducation, agriculture, 
transports) en vue d’établir une approche unifiée des paiements numériques 
dans l’ensemble des domaines clés. 

 
 
Expérience requise :  

 Être titulaire d’une licence ou d’un master en droit, finance, économie, administration 
des entreprises, technologies de l’information ou dans tout autre domaine technique 
pertinent. Une certification ou un diplôme de niveau supérieur dans un domaine connexe 
constituera un atout. 

 Justifier d’au moins 10 années d’expérience professionnelle dans des fonctions 

techniques, telles que les systèmes de paiement ou la santé, leur conception, leur 

gouvernance ou leur réglementation. Justifier d’au moins 5 années d’expérience dans la 

conception ou la mise en œuvre de systèmes de paiement instantané ou d’infrastructures 

de marchés financiers comparables, ou encore dans la mise en œuvre et la gestion de 

projets fintech ou bancaires d’envergure, ou de programmes similaires dans les secteurs 

de la santé, de l’éducation ou de l’agriculture. 

 Avoir une bonne compréhension des architectures et des modèles opérationnels des 
systèmes de paiement instantané. 

 Disposer d’une solide expérience dans la conduite d’études similaires. 

 Justifier d’une expérience avérée dans les secteurs de la santé numérique, de 
l’éducation ou de l’agriculture, de préférence en Afrique ou sur des marchés émergents. 

 Disposer d’une expérience antérieure ou justifier d’une expertise avérée dans le 
domaine de l’identité numérique constituera un atout. 

 
 
Compétences/aptitudes 

• Démontrer une bonne connaissance des applications informatiques, des applications 
mobiles et des solutions informatiques. 

• Avoir une bonne compréhension des architectures, des normes et des modèles 
opérationnels des systèmes de paiement instantané. 

• Capacité à travailler de manière autonome, avec un fort esprit d’initiative et un 
engagement constant en faveur de l’atteinte des objectifs de la mission. 

• Démontrer d’excellentes compétences en matière de communication, de présentation et 
de relations interpersonnelles, avec la capacité de présenter de manière claire des 
concepts techniques et de politique publique complexes à des publics variés. 

• Faire preuve d’autonomie, de créativité et disposer d’une expérience avérée dans la 
gestion des relations avec les parties prenantes internes et externes. 



 
 

 
 

• Démontrer de solides capacités d’analyse stratégique, de résolution de problèmes et de 
gestion de projet. 

• Démontrer une aptitude à établir des relations de travail productives avec les 
responsables gouvernementaux, les organisations partenaires et les autres parties 
prenantes clés, y compris les autres membres de l’équipe. 

• Posséder des compétences en analyse de données, en visualisation de données et en 
réflexion analytique. 

 Démontrer d’excellentes compétences en organisation et en gestion de projet. 

 Être capable de gérer plusieurs tâches simultanément et de travailler au sein d’une 
équipe multiculturelle. 

 Disponibilité pour travailler en RDC, dans les trois provinces relevant du périmètre de la 
mission. 

 Maîtriser le français et être capable de communiquer en anglais. 
 
 
Pour postuler, veuillez soumettre votre dossier de candidature, comprenant votre CV, des 
exemples de réalisations antérieures démontrant clairement vos compétences et votre 
expérience en lien avec le poste. 
 

MODALITÉS DE CANDIDATURE : 

Pour postuler, veuillez envoyer votre dossier comprenant un CV ainsi que des exemples de 

réalisations antérieures démontrant clairement vos compétences et votre expérience en lien avec 

le poste  par e-mail en anglais à l'adresse applications@africanenda.org. L'intitulé du poste 

doit figurer dans l'objet du message, et la candidature doit être soumise au plus tard le 17 juillet 

2026. Veuillez noter que les candidatures reçues après la date limite ou dont l'objet n'est pas 

correctement libellé ne seront pas prises en compte. Seuls les candidats présélectionnés seront 

contactés. 


